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EXPOSE SUCCINCT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISI 
LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR LE POINT OU EN EST LEUR EXAMEN 

Conformément à l'article 11 du règlement intérieur provisoire du Conseil de 

sécurité, le Secrétaire général présente l'exposé qui suit sur les questions dont 

le Conseil de sécurité est saisi et sur le point où en était leur examen à la date 

du ler août 1970. 

1. 

2. 

3. 
4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

Question iranienne (voir s/7382). 

Accords spéciaux prévus à l'article 43 et organisation des forces armées à 

mettre à la disposition du Conseil de securité (voir x/7382). 

Règlement intérieur du Conseil de sécurité (voir ~/7382 et s/8981), 

Statut et règlement intérieur du Comité d'état-major (voir s/7382). . 

Réglementation et réduction générale des armements et renseignements sur les 

forces armées des Nations Unies (voir S/7382). 

Désignation d'un gouverneur du territoire libre de Trieste (voir X/7382), 

Question égyptienne (voir ~/7382). 

Question indonésienne (voir s/i382). 

Procédure -de vote au Conseil de sécurité (voir x/7382). 

11. 

12, 

Rapports sur le Territoire stratégique sous tutelle des Iles du Pacifique 

établis en exécution de la résolution adoptée le 7 mars 1949 par le Conseil 

de sécurité (voir S/7382). 

Demandes d'admission (voir S/7382, ~/7564, s/8301~ s/8555, s/8815 et x/8896). 

Question de la Palestine '(voir ~/7382, S/744L, S/7452, x/7564, X/7570, X/7596 

et s/7600). 

13. Question Inde-Pakistan (voir ~/7382), 

x.4. Question, tchécoslovaque (voir ~/7382). 

15, Question du territoire libre de Trieste (voir ~/7382). 

16. Question d'Raï.derabad (voir ~/7382). 
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18. 

19. 

20, 

21. 

22. 

23. 

24, 

25. 

26. 

27. 

28. 

Notifications identiques adressées au Secrétaire général, le 29 septembre 1948, 

par les Gouvernements de la République française, du Royaume-Uni et des 

Etats-Unis d’Amérique (voir ~/7382). 

Contrôle international de 1 r énergie atomique (voir ~/7382), 

Plainte pour invasion armée de ll”ile de Taïwan (Formose) (voir ~/7382). 

Plainte pour bombardement aérien du territoire de la Chine (voir x/7382). 

Plainte contre le Gouvernement iranien pour non-observation des mesures 

conservatoires indiquées par la Cour internationale de Justice. dans 

l’affaire de l’Anglo-Iranian Oil Company (voir x/7382). 

Proposition tendant a inviter les Etats à adhérer au Protocole de Genève de 

1925 concernant la prohibition de l’arme bactérienne et à ratifier ledit 

protocole (voir x/7382). 

Demande d’enquête au sujet d’un prétendu recours à la guerre bactérienne 

(voir ~/7382). 

Lettre, en date du 29 mai 1954, aIres6ée au Président du Conseil de sécurité 

par le représentant par intérim de la Thaïlande auprès de l’organisation des 

Nations Unies (voir ~/7382). 

Té lé gramme, en date du 19 juin 1954, adressé au Président du Conseil de 

sécurité par le Ministre des rela,tions extérieures du Guatemala 

(voir ~/7382). 

Lettre, en date du 8 septembre 1954, adresse@ au Pr&sident du Conseil de 

sécurité 9 par le représentant des Etats-Unis d’Amérique (voir ~/7382). 

Lettre, en date du 28 janvier 1955, adressée au Président du Conseil de 

s6ctirite par le représentant de la Nouvelle-Zélande, concernant la question 

d’hoi<tilités dans la région de certaines îles situées au large de la Chine 

Conti!!.-ritale. 

Lettre, en date du. 30 janvier 1955, adressée au Président du Conseil de 

sécu~9:td pa,r le représentant de l’Union des R8publiques socialistes 

sovikI;:i.~:~,I..es concernant la question d’actes d’agression commis par les 

Etats-Uks d’Am&ique contre la R6publique populaire de Chine dans la région 

de Ta’k a :sl et d’autres îles chinoises (voir S/7382). 

Situation créee par 1 taction unilatérale du Gouvernement dgyptien, mettant 

fin au syst&me de gestion interr!a.tionale du canal de Suez, système confirmé 

et complété par la Convention du canal de Suez en 1888 (voir ~/7382). 
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29. Mesures que certaines puissances, notamment la France et le Royaume-Uni, ont 

prises contre l'Egypte et qui mettent en danger la paix et la sécurité 

internationales, et sont de graves violations à la Charte des Nations Unies 

(voir ~‘7382). 

30. La situation en Hongrie (voix x/7382). 

31. Aide militaire apportée par le Gouvernement égyptien aux rebelles en Algérie 

(voir S/73%2) a 

32. Lettre, en date du 30 octobre 1956, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le représentant de l'Egypte (voir ~/7382). 

33. Lettre, en date du 13 f&xiex 1958, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le représentant pexmanent de la Tunisie, concernant la "plainte 

de la Tunisie au sujet de l'acte d'agression commis par la France contre elle 

à Sakiet-Sidi-Youssaf, le 8 février 1959" (voir x/7382), 

34, Lettre, en date du 14 février 3.958, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le représentant permanent de la France, concernant la "situation 

résultant de l'aide apportée par la Tunisie à des rebelles, permettant à 

ceux-ci de mener à partir du territoire tunisien des opérations dirigées 

contre l'intégrité du territoire franc;ais et la sécurité des personnes et des 

biens des ressortissants français" (voir ~/7382). 

35* Lettre, en date du 20 février 1958, adressée au Sec:&taire général par le 

représentant du Soudan (voir ~/7382). 

36. Plainte du représentant de l'URSS, contenue dans une lettre en date du 

1% avril 1958 au Président du Conseil de sécurité et intitulée : "Adoption 

de mesures urgentes pour faire cesser le vol d'aéronefs militaires des 

Etats-Unis d'Amérique armés de bombes atomiques et de bombes a hydrogène dans 

la direction des frontières de L'Union soviétique" (voir X/73%2). 

37e Lettre, en date du 29 mai 1958, adressée au President du Conseil de 

sécurité par le représentant de la Tunisie, concernant : "La plainte de la 

Tunisie au sujet d'actes d'agression armée commis contre elle depuis le 

19 mai 1958 par les forces militaires françaises stationnées sur son 

territoire et en Algérie" (voir ~/7382). 
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38. 

39. 

40. 

4.1. 

42. 

43 l 

44. 

45 . 

46. 

Lettre, en date du 29 mai 1958, adressee au Président du Conseil de sécurite 

Par le représentant de la France et concernant : a) "La plainte formulée par 

la France contre la Tunisie le 14 f6vrier 1956" (voir point 34 ci-dessus); et 

b) 'La situation créée par la rupture, du fait de la Tunisie, du modus vivendi 

qui s'était établi, depuis le mois de février 1.958, sur le stationnement des 

troupes frangaises en certains points du territoire tunisien" (voir X/7382). 

Rapport du Secrétaire général concernant la lettre du Ministre des affaires 

étrangères du Gouvernement royal du Laos, transmise le 4 septembre 1939 par 

une note de la missionpermanente du Laos auprès des J!Tations Unies 

hoir sj7382). 

Lettre, en date du 25 mars 1960, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par les représentants de l'Afghanistan, de l'Arabie Saoudite, de la Birmanie, 

du Cambodge, de Ceylan, de l'Ethiopie, de la Fédération de Malaisie, du Ghana, 

de la Guinée, de l'Inde, de l'Indonésie, de l'Irak, de l'Iran, du Japon, de 

la Jordanie, du Laos, du Liban, du Libéria, de la Libye, du Maroc, du l!Jépal, 

du Pakistan, des Philippines, de la République arabe unie, du Soudan, de la 

Tha'ilande, de la Tunisie, de la Turquie et du Yémen (voir S/7382). 

Cablogramme, en date du 18 ma3 sg60, adressé par le Ministre des affaires 

etrangères de l'Union des Républiques socialistes soviétiques au Président 

du Conseil de sécurité (voir ~/7382). 

Lettre, en date du 23 mai 1960, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par les représentants de l'Argentine, de Ceylan, de l'Equateur et de la 

Tunisie (voir S/7382). 

Lettre, en date du 13 juillet 1960, adressée au Président du Conseil de 

sécurit6 par le Secrétaire gén&al des Nations Unies (voir S/7382). 
/ 

Lettre, en date du 11 juillet 1960, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le Ministre des relations extérieures de Cuba (voir $7382). 

Lettre, en date du 31 décembre 1960, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le Ministre des relations extérieures de Cuba (voir X/7382). 

Lettre, en date du 20 février 1961, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le représentant du Libéria (voir X/7382), 

/ a.. 
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47 . Lettre, en date du 26 mai 1961, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par les représentants de l’Afghanistan, de l’Arabie Saaudite, de la Birmanie, 

du Cambodge, du Cameroun, de Ceylan, de Chypre, du Congo ( Brazzaville), du 

Congo (Léopoldville ), de la Côte d’ Ivoire, du Dahomey, de 1 ‘Ethiopie, de la 

Fedératian de Malaisie, du Gabon, du Ghana, de la Guinde, de la Haute-Volta, 

de ‘L’Inde, de, l’Indonésie, de l’Irak, de 1 t Iran, du Japon, de la Jordanie, 

dU Laos, du Liban, du Libéria, de la Libye, de Madagascar, du Mali, du ]4axoC, 

du Népal, du Nigeria, du Pakistan, des Philippines, de la République arabe unie, 

de la Republique centrafricaine, du Sénégal, de la Somalie, du Soudan, du Tchad, 

du Togo, de la Tunisie, du Yémen et de la Yougoslavie (voir s/7382). 

11.8. Plainte du Kowe’ït concernant la situation créée par I’Irak, qui menace 

l’indépendance du territoire du Koweït et ,met en danger la paix et la securite 

internationales. Plainte du Gouvernement de la République d <Irak concernant 

la situation créée par la menace que les forces armées du Royaume-Uni font 

peser SUI: l’indépendance et la sécurité de l’Irak, situation qui semble devoir 

menacer le maintien de la paix et d.e la sécurité internationales (voir s/7382). 

4.9. Télegramme, en date du 20 juillet 1961, adressé au Président du Conseil de 

sécurité par le Secrétaire d’Etat aux affaires étrangères de la République 

tunisienne. Lettre, en date du 20 juillet 1961, adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le représentant permanent ae la Tunisie (voir s/7382). 

50, Lettre, en date du 21 novembre 1961, adressée au Px&sident du Conseil de 

sécurité, par le reprbsentant permanent de Cuba (voir S/7382). 

51. Lettre, adressée au Président du Conseil de sécurité, le 18 décembre 1961, par 

le reprhsentant permanent du Portugal (voir S/7382). 

52. Lettre, en date du 22 octobre 1962, adressée au Président du Conseil de 

s6curité par le représentant permanent des Etats3Unis d’Amérique; lettre, 

en date du 22 octobre 1952, adressée au Président du Conseil de sécurité par 

le représentant ‘permanent de Cuba; lettre, en date du 23 octobre 1962, adressée 

au Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent adjoint de 

l’Union des Républiques socialistes soviétiques (voir ~/7382). 

53. Plaintes du Sénégal (voir S/7382, s/9544 et x/9557) t 
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54. Télégramme, en date du 3 mai 1~63~ adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le Ministre des affaires étrangères de la République d'Haïti 

(voir s/7382). 

55. Rapports du Secrétaire général au Conseil de sécurité sur les faits nouveaux 

relatifs au Yémen (voir S/7382). 

56. Question concernant la situation dans les territoires sous administration 

portugaise : lettre datée du 1.1 juillet 1963 adressée au Président du Conseil 

de sécurité par les représentants de 32 Etats Membres (voir ~/7382). 

57. La question du conflit racial en Afrique du Sud provoqué par la politique 

d'apartheid du Gouvernement de la République sud-africaine (voir x/7382, 

S/ÇtQô et S/9890). 

58. Question concernant la situation en Rhodésie du Sud (voir S/7382, s/7628, 

x/7644, s/8502, s/8555, s/8564, x/8612, s/9258, .s/9276, X/9293, x/9687, 
Cl/9714 et X/9721). 

59. Lettre datée du 26 décembre 1963, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le représentant permanent de Chypre (voir ~/7382, $/7644, S/~OI~, ~/8313, 

5/85~2, X/8452, ~18933, ~19258 et ~/9557). 
60. Lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le 10 janvier 196l1., par 

le représentant permanent du Panama (voir ~/7382). 

61. Lettre adressée au Président du Conseil' de sécuri.té, le ler avril 1964, par 

le représentant permanent adjoint, chargé d'affaires a.i. du Yémen (voir 

d7382). 
62. Plainte pour agression contre le territoire et la population civile 

du Cambodge (voir S/7382), 

63. Lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le 4. août 1964, par le 

représentant permanent des Etats-Unis (voir x/7382). 

64. Lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le 3 septembre 1964, 

par le représentant permanent de la Malaisie (voir ~/7382). 

65. Lettre, en date du 5 septembre 1964, adressde au Président du Conseil de ; 
sécurité par le représentant permanent de la Grèce, et lettre, en date du 

8 septembre 1964, adressée au Président du Conseil de sécurité ,par le 
>( représentant permanent de la Grèce (voir ~/7382). 

/ . . . 

, 



66. 

67* 

68. 

69. 

7o* 

71. 

72. 

73. 
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Lettre, en date du 6 septembre 1964, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le représentant permanent de la Turquie (voir.S/7382). 

Lettre, en date du ler décembre 1964, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par les représentants de l'Afghanistan, de l'Algérie, du Burundi, 

du Cambodge, du Congo (Brazzaville), du Dahomey, de l'Ethiopie, du Ghana, 

de la Guinée, de l'Indonésie, du Kenya, du Malawi, du Mali, de la Mauritanie, 

de l'Ouganda, de la République arabe unie, de la République centrafricaine, 

de la Somalie, du Soudan, de la Tanzanie, de la Yougoslavie et de la Zambie 

(voix ~/7382). 

Lettre, en date du 9 septembre 1964, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le représentant permanent de la République démocratique du 

Congo (voir ~/7382). 
Lettre, en date du ler mai 1965, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le représentant permanent de l'Union des Républiques socialistes 

soviétiques (voir ~/7382). 

Lettre datée du 31 janvier 1966, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le représentant permanent des Etats-Unis d'Amérique (voir S/7382). 

Lettre datée du 2 août 1966, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le représentant permanent adjoint du Royaume-Uni (voir S/7452, S/7458 

et X/7468). 

Plaintes de la République démocratique du Congo (voir S/7523, S/7537, X/7564, 

s/8048, x/8066 (p oints 72 et 74), x/8242 et s/8252). 

La situation au Moyen-Orient (voir S/7913, S/7923, s/7976, x/8000, x/8048, 

s/8066 (points 73-76 et 78-yg), x/8215, x/8242, x/8252, s/826g, s/8502> 

~18525.9 x/8534, ~18564, x/8575, x/8584, S/8595, S/8747, x18753.9 'S/88o7, 

~18815, ~18828, x/8836, x/8885, s/88gO, -s/8g6o, x/9123, s/g135, s/gjrg, 

s/p38z1, s/p395, ~/p406, a/9427 et Corr.1, 319449, x/9452, S/g805 et s/g812) + 



S/9898 
Franqais 
Page 8 

74. La situation en Namibie (voir ~/8367, x/8424, ~/8428, ~/8438, S/8450, ~/8468, 

~/9107~ s/9373, ~19382, s/9395 et s/%%). 
Le SousAComit6 ad hoc créé en application de la résolution 276 (1970) du 

Conseil de sécurité a présenté le 7 juillet 1970 son rapport (s/9863) au 

Conseil de sécurité. 

Dans une lettre datée du 22 juillet (S/9886), les représentants du 

Burundi, de la Finlande, du l!Jépal, de la Sierra Leone et de la Zambie ont prié 

le Président du Conseil de sécurité de convoquer sans tarder une réunion du 

Conseil de sékurité en vue de reprendre l'examen de la question. 

Lors de sa 1550ème séance, tenue le 29 juillet, le Conseil de s&urité a 

repris l'examen de la question, ayant à son ordre du jour le rapport du 

Sous-Comité ad hoc et la lettre des représentants susmentionnés. -- 
A la même séance, le représentant du Burundi a présenté un projet de 

résolution (~/9891) dont le Burundi, la Finlande, le Népal, la Sierra Leone 

et la Zambie étaient coauteurs, et le représentant de la Finlande a présenté 

un projet de résolution (S/9892) proposé par sa délégation. 

Egalement à la 1550ème séance, le projet de résolution des cinq 

puissances a été adopté par 13 voix contre zéro, avec 2 abstentions 

(France et Royaume-Uni), en tant que résolution 283 (1970). Les paragraphes 

du dislositif de la résolution sont libellés comme suit : 

"1. Prie tous les Etats de s'abstenir de toutes relations - diplo- 
matiques, consulaires ou autres - avec l'Afrique du Sud qui indiqueraient 
qu'ils reconnaissent l'autorité du Gouvernement sud-africain sur le 
territoire de la Namibie; 

2. Demande à tous les Etats entretenant des relations diplomatiques 
ou consulaires avec l'Afrique du Sud d'adresser au Gouvernement 
sud-africain une déclaration formelle indiquant qu'ils ne reconnaissent 
pas son autorité sur la Namibie et qu'ils jugent illégale sa présence 
continue en Namibie; 

39 Demande à tous les Etats entretenant de telles relations de 
mettre fin à leur représentation diplomatique et consulaire dans la 
mesure où elle s'étend à la Namibie, de retirer toute mission diplomatique 
ou consulaire et de demander à tout représentant qu'ils auraient dans le 
territoire de le quitter; 

/ . . . 
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11. Demande à tous les Etats de veiller à ce que les sociétés et 
autres entreprises commerciales et industrielles appartenant à L’Eta% 
OU placées sous son contrôle direct mettent fin & toutes relations 
qu’elles pourraient avoir avec des entreprises ou concessions 
CommerciaLes ou industrielles en Namibie; 

I 
i 

/ 

P* Demande à tous Les Etats dé n’accorder à leurs ressortissants 
ou aux soci6t8s qui ne sont pas placées sous leur contrôle direct 
aucun prêt officiel, aucune garantie de cr8di.t et aucun autre appui . 4 
finanCk@~ ClUi Serait UtiliSk pour faciliter les rapports ou Les Qchanges : 
commerciaux avec la Namibie; 

6. Demande à taus les Etats de veiller à ce que les sociétés et 
autres entreprises commerciales appartenant à Z’Etat ou placées sous son 
contrôle direct ne procèdent à aucun nouvel investissement, y compris 
L’acquisition de concessions, en l!Jamibie; 

79 Demande à tous les Etats de décourager leurs ressortissants’ :: 
ou les sociétés qui ne sont pas placées sous leur contrôle direct 
d’effectuer des investissements ou d’acquérir des concessions en 
Namibie, et à cette fin de n’accorder à de tels investissements aucune 
protection contre les revendications éventuelles d’un futur gouvernement 
Légal de la Namibie; 

8. Prie tous Les Etats d’entreprendre sans retard une étude 
détaillée de tous les traités bilatéraux existant entre euxdmêmes et 
L’Afrique du $ud dans la mesure OÙ ceux-ci contiennent des dispositions .’ 
qui en étendent l’application au territoire de la nTamibie; 

9. Prie le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies ” 
dlentrep-ezz Sans retard une étude détaillée de tous 33s fxait6S 
multilatéraux auxquels l’Afrique du Sud est partie et qui pourraient 
être considérés comme s’appliquant, soit directement, Soit par Le jeu ” 
des dispositions pertinentes du droit international, au territoire de 
la Namibie; 

10. Prie le Conseil- des Nations Unies pour la Namibie de faire tenir 
au Conseildesécurité les résultats de son étude et des propositions 
concernant la délivrance de passeports et de visas aux Namibiens et 
d’entreprendre une étude et de formuler des propositions concernant la 
réglementation spéciale relative aux passeports et aux visas qui devrait 
être adoptée par les Etats pour les voyages de leurs ressortissants’ .en 

Namibie; 



11. Lance un appel à tous les Etats pour les dissuader d'encourager 
le tourisme et l'émigration en Namibie; 

12. Demande à l'Assemblée générale, à sa vingt-cinquième session, 
d'établir un fonds des Nations Uniee pour la Namibie afin de porter 
assistance aux Namibiens ayant souffert de persécutions et de financer 
un programme général d'enseignement et de formation pour les Namibiens 
en tenant particulièrement compte du fait que, dans l'avenir, ils 
seront responsables de l'administration du territoire; 

13. Invite tous les Etats à rendre compte au Secrétaire général -- 
des mesures qufils auront prises pour donner effet aux dispositions 
de la présente résolution; 

14. Décide de rétablir, conformément à l'article 28 du règlement 
intérieur provisoire, le Sous-Comité ad hoc pour la Namibie et demande 
au Sous-Comité ad hoc d'étudier d'autres recommandations effectives sur 
les voies et les moyens par lesquels on pourra appliquer de faFon 
efficace les résolutions pertinentes du Conseil, conformément aux 
dispositions de la Charte à cet effet, étant donné le refus flagrant 
de l'Afrique du Sud de se retirer de la TYTamibie; 

I-5. Demande au Sous-Comité ad hoc d'étudier les réponses envoyées 
par les gouvernements au Secrétai~eral en application du 
paragraphe 13 de la présente résolution et de rendre compte au Conseil 
selon qu'il conviendra; 

16. Prie le Secrétaire général de fournir au Sous-Comité ad hoc 
toute ltassistance dont il aura besoin pour l'exécution de sa tâche; 

17* Decide de rester activement saisi de cette question." 

Le projet de résolution finlandais a fait l'objet d'un vote,par division. 

Au paragraphe 1 du dispositif, le membre de phrase "nonobstant la 

résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité' a été adopté par 11 voix 

contre zéro, avec 4 abstentions (France, Pologne, URSS et Royaume-Uni). 

L'ensemble du projet de résolution a été adopté par 12 voix contre zéro, 

avec 3 abstentions (Pologne, 'URSS et Royaume-Uni), en tant que résolution 

284 (1970). Les paragraphes du dispositif de la résolution 284 (1970) sont 

libellés comme suit : 

"1. Décide de soumettre, conformément au paragraphe 1 de 
l'llrticle 96 de la Charte, la question suivante à la Cour internationale 
de Justice en demandant qu'un avis consultatif soit transmis au Conseil 1 
de sécurité à une date rapprochée : 

!Quelles sont les conséquences juridiques pour les Etats de la 
présence continue de 'L'Afrique du Sud en Namibie, nonobstant la 
résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité?' 

/ l *. 



2, Prie le Secrétaire général 
à la Cour rzrnationale de Justice, 

de transmettre 
conformément à 

la présente résolution 
llarticle 65 du 

Statut de la Cour, en y joignant tout document pouvant servir à élucider 
la question," \ 
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75. Lettre datée du 25 janvier 1968, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le représentant permanent des Etats-Unis dlAm&ique (voir x/8347). 

76. Lettre datée du 2lmai 1968, adressée au Président du Conseil de sécurité par 

le représentant permanent a.i. d'Ha'ïti (voir S/8612). 

77. Lettre datée du 12 juin 1968, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par les représentants permanents des Etats-Unis d<Am&ique, du Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union des Républiques 

socialistes soviétiques (voir S/8652). 

78. Lettre datée du 21 août 1968, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par les représentants du Canada, du Danemark, des Etats-Unis d'Amérique, de 

la France, du Paxaguay et du Royaume-Uni (voir ~/8778). 

79. Lettre datée du lrj juillet 1969, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le représentant permanent de la Zambie (S/y346, S/Y364 et S/9373). 

80. Lettre datée du 18 août ~-969, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par le représentant permanent des Etats-Unis d'Amérique (S/9397 et 

S/9427 et Corr.1). 

81. Plainte de la Guinée : lettre datée du 4 décembre 1969, adressée au Président 

du Conseil de sécurité par le chargé d'affaires a.i. de la Guinée (X/9528) 

(voir S/9577 et S/9583). 

82. La question de BahreTn (voir S/9805). 

83. Question de l'organisation de réunions périodiques du Conseil de sécurité 

’ conformément au paragraphe 2 de llArticle 28 ae la Charte (voir S/9837). 


